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Le suicide est la principale cause de décès de délinquants dans les établissements carcéraux fédéraux. 
Entre 1983 et 1992(1), 128 des 267 délinquants décédés alors qu'ils étaient incarcérés dans un 
établissement fédéral se sont suicidés. Le Service correctionnel du Canada s'est engagé à réduire le taux 
de suicide chez les délinquants, ce qui explique pourquoi les décès de cette nature font l'objet d'enquêtes, 
à l'échelle régionale ou nationale. 

Par le passé, la portée des enquêtes sur le suicide était plutôt limitée. Généralement, les enquêteurs se 
penchaient sur des aspects comme les réactions du personnel à l'incident, l'envoi opportun d'un avis de 
décès au plus proche parent du défunt et les efforts déployés pour réanimer la victime. En se concentrant 
principalement sur les actions prises par l'administration lors de l'incident, la mesure dans laquelle il était 
possible d'aider les délinquants suicidaires était tout aussi limitée que la possibilité d'apprendre en se 
fondant sur les expériences et les enquêtes passées. Aujourd'hui, lorsqu'on enquête sur les suicides, on 
veille à recueillir des renseignements plus complets. 

Manifestations de l'intention de se suicider 

De nos jours, on apprend au personnel correctionnel qui travaille dans les établissements fédéraux à 
reconnaître et à observer deux types de délinquants suicidaires : ceux qui sont susceptibles de se suicider 
et ceux qui affichent, par divers signes, leur intention de se suicider. La distinction est capitale. Tous 
n'annoncent pas leurs intentions par des mots ou des actes explicites. 

En 1990, le commissaire du Service correctionnel du Canada a modifié l'énoncé de politique concernant 
les enquêtes sur les suicides afin de refléter cette distinction. Par le passé, les enquêteurs concluaient 
souvent que le « délinquant n'affichait aucun signe indiquant qu'il projetait de se suicider»; or, on sait 
aujourd'hui que le risque de suicide était en fait élevé chez bon nombre de ces délinquants. Autrefois, les 
enquêteurs cherchaient plutôt à retracer les signes manifestes de l'intention du délinquant suicidaire, par 
exemple une note ou un testament laissé par la victime, des plaintes d'insomnie, des crises de larmes ou 
une dépression. Ce que l'on savait alors du suicide était si limité que l'on intervenait que lorsqu'un 
délinquant demandait explicitement, par une parole ou un geste, qu'on lui vienne en aide. Il était 
virtuellement impossible de remarquer les délinquants suicidaires plus discrets, ceux qui exprimaient 
doucement leur mal de vivre. Et encore, même de nos jours et après de nombreuses études sur le sujet, ce 
n'est que depuis peu que l'on commence à identifier les délinquants les moins expressifs, mais qui sont 
pourtant aussi vulnérables. 

En ce moment, la Division des enquêtes et de la sécurité ministérielle (DESM) revoit le rôle qu'elle tient 
dans ce processus d'apprentissage. Les rapports d'enquête constituent une excellente source de 
renseignements pour les chercheurs et les praticiens qui étudient les caractéristiques du suicide. Très vite, 
il a fallu se rendre à l'évidence les variantes qui influent sur la décision de se suicider sont complexes; 



tous les efforts et les meilleures intentions du monde ne suffisent pas à prévenir tous les suicides. Il n'en 
reste pas moins qu'en ce qui touche le milieu correctionnel, certaines tendances ont été dégagées et la 
révision d'enquêtes antérieures montre qu'il y a parfois moyen d'intervenir efficacement. 

Pour aider les enquêteurs, dont la plupart n'ont ni formation ni expérience en psychologie, la DESM a 
ajouté trois nouveaux éléments à la procédure d'enquête. Une nouvelle clause introduite dans les ordres 
de convocation des commissions d'enquête en février 1992 impose explicitement aux enquêteurs 
d'envisager « la présence de manifestations prononcées d'une intention de se suicider » 

Un nouveau programme de formation a également été mis sur pied pour aider les enquêteurs à dégager 
les grandes questions auxquelles les enquêtes peuvent et doivent apporter réponse. Avec une formation 
suivie et du recul, les enquêteurs sont capables de dégager avec davantage de précision les facteurs dont 
l'effet conjugué donne de si tragiques résultats. 

Enfin, la DESM (en collaboration avec la Direction de la recherche et des statistiques et de la Division 
des services de santé) a préparé des lignes directrices dans lesquelles sont exposés certains des 
principaux facteurs qui sont souvent caractéristiques de la situation de personnes qui se suicident. Ces 
lignes directrices sont en somme une reprise des conclusions de nombreuses études sur le suicide 
combinée à une analyse des enquêtes faites par le Service correctionnel au cours des trois dernières 
années(2). Le tableau qui suit donne un aperçu du genre de renseignements dont il est question dans les 
lignes directrices. Ces dernières sont encore à l'épreuve, mais jusqu'à présent, les résultats ont été 
encourageants. 

Facteurs de risque 

Les études passées ont révélé qu'il faut tenir compte de nombreux éléments lorsqu'on évalue le risque de 
suicide. Elles suggèrent également que certains délinquants, selon leur nature, sont plus portés que 
d'autres à mettre fin à leur vie. Ainsi, chez les délinquants sexuels ou chez ceux qui ont commis des 
crimes passionnels, le risque de suicide est élevé, tout comme chez les personnes ayant subi des sévices 
sexuels pendant leur enfance et chez les victimes d'agression sexuelle et de viol homosexuel. Les 
criminels professionnels et les «cols blancs » sont également vulnérables, de même que les personnes 
atteintes de maladies chroniques, incurables ou débilitantes. Le désespoir provoqué par le refus d'une 
demande de transfert ou de la révocation de la libération conditionnelle peut également suffire à pousser 
un délinquant au suicide. 

L'existence d'un seul de ces facteurs ne suffira pas forcément à acculer le délinquant aux dernières 
extrémités. Il faut plutôt voir chaque facteur comme un présage de possibilité. En plus, chaque facteur 
doit être pris aussi sérieusement que les manifestations plus évidentes d'une intention, comme une note 
rédigée par le suicidaire. Les lignes directrices sur les enquêtes rappellent aux enquêteurs de contrôler la 
présence ou l'absence de chacun de ces facteurs. 



Conclusions 

Les conclusions tirées d'études antérieures sont soutenues par les résultats des enquêtes menées par le 
Service correctionnel. Des 21 détenus qui se sont suicidés - un petit échantillon, on l'admet - neuf étaient 
des récidivistes, 12 purgeaient pour la première fois une peine dans un établissement fédéral et quatre 
étaient emprisonnés à perpétuité. Huit des suicidés avaient commis des infractions contre les biens (par 
exemple incendie criminel, vol qualifié, introduction par effraction) et 13 avaient commis des infractions 
contre la personne, dont six incarcérés pour délit sexuel. De plus, six de ces 21 délinquants avaient déjà 
tenté de se suicider et deux autres s'étaient déjà volontairement mutilés. Un des suicidés était séropositif. 
Un autre avait subi des tests visant à détecter le virus du SIDA, mais n'a pas attendu le résultat pour 
passer aux actes. Un autre délinquant avait souffert de lésions au cerveau à la suite d'une surdose de 
drogue et il se peut qu'il lui ait été impossible de faire face aux limitations physiques qui en avaient 
résulté. Un suicidé avait commis un crime passionnel pour lequel il se culpabilisait profondément. Trois 
délinquants ont mis fin à leurs jours après que leur demande de transfert ait été rejetée et sept autres sont 
passés aux actes parce qu'ils se sentaient exclus par leurs pairs. 

Aucun de ces signes ne permet de faire définitivement la part entre les délinquants qui s'enlèveront la vie 
et ceux qui ne le feront pas. Les mesures prises ne sont après tout que les premiers pas chancelants 
menant à la réalisation de l'objectif du Service correctionnel. Les modifications apportées par la DESM à 
la procédure d'enquête visent à compléter les renseignements que collectent les chercheurs et les 
praticiens. En posant des questions judicieuses, il sera peut-être possible de trouver des réponses utiles 
qui éclaireront le problème du suicide et, en fin de compte, rehausseront la mesure dans laquelle il est 
possible de prévoir et de prévenir de tels décès chez les délinquants. 

(1)Cent onze de ces délinquants sont morts de cause naturelle. Dans 28 cas, la cause de décès indiquée 
était « autre », mention réservée aux décès résultant d'un accident, d'une surdose de drogue ou survenus 
pendant une tentative d'évasion. Les décès attribuables à une surdose de drogue ont été exclus des 
données sur le suicide principalement parce qu'il n'existe pas de moyen de vérifier si les délinquants qui 
sont morts dans ces circonstances avaient réellement l'intention de s'ôter la vie. Dans les cas de décès 
par surdose, on ne considère qu'il y a eu suicide que si le suicidé a laissé une note qui permette de tirer 
cette conclusion. En revanche, dans la mesure où il arrive souvent que le suicidé n'ait pas laissé de note 
d'explication même quand il s'agit incontestablement d'un suicide, il faut envisager la possibilité que des 
délinquants se soient suicidés sans laisser de message écrit pour expliquer leur geste. 
(2)Parmi ces études: Rapport du groupe de travail sur la santé mentale, demandé par le Service 
correctionnel du Canada; Le suicide au Canada, demandé par Santé et Bien-être social Canada; Striking 
a Balance, publié par Santé et Bien-être social Canada; Report of the Study Team: Seven Suicides in the 
Atlantic Region, February 17-August 24, 1983, mené par E.H. Botterell, et un document d'information 
du Service correctionnel du Canada intitulé Suicide: 1991-04-01 to 1992-02-10. 


